Tendances SI 2026 : Cybersécurité, IA et Numérique durable
🔹 1. CONTEXTE GÉNÉRAL
L’année 2026 s’annonce comme une période charnière du système d’information (SI).
Les transformations engagées entre 2023 et 2025 – IA générative, automatisation, écoconception et souveraineté numérique – entrent dans une phase de maturité réglementaire et opérationnelle.
Trois dynamiques convergent :
1. Cybersécurité prédictive et agentique, appuyée sur l’intelligence artificielle.
2. Écoconception normative du numérique, portée par la loi REEN et le RGESN.
3. Gouvernance intégrée des données, sous l’effet combiné du DSA, de la CSRD et de l’AI Act.
🔹 2. CYBERSÉCURITÉ PREDICTIVE ET AGENTIQUE
a. Montée en puissance des SOC autonomes
· Apparition de Security Operation Centers “agentiques” : systèmes capables d’analyser, prioriser et neutraliser automatiquement les menaces.
· Ces SOC de nouvelle génération combinent IA générative et apprentissage comportemental.
· Les grandes plateformes (CrowdStrike, SentinelOne, Microsoft Defender XDR) intègrent des modules capables de corréler en temps réel les logs de sécurité et les signaux utilisateurs.
b. Extension du 17Cyber
· Le 17Cyber, lancé fin 2024, devient en 2026 un guichet d’alerte unifié relié à la Gendarmerie et à l’ANSSI.
· Objectif : simplifier la procédure de dépôt de plainte et mutualiser les informations de veille.
· Les régions testent une coordination territoriale de réponse aux incidents (CERT locaux).
c. Cybersécurité industrielle et supply chain
· Après les attaques Jaguar Land Rover et Airbus (2025), les plans PRA/PCA deviennent obligatoires dans les filières critiques.
· Généralisation des contrats cyber supply chain couvrant les sous-traitants.
· Les systèmes ERP et PGI intègrent des couches de conformité ISO 27001 et NIS2.
🔹 3. INTELLIGENCE ARTIFICIELLE RESPONSABLE
a. Cadre européen : l’AI Act entre en vigueur
· Application progressive à partir de mi-2026.
· Classification des IA selon leur niveau de risque : minimal, limité, élevé ou inacceptable.
· Les systèmes d’IA intégrés aux outils comptables, RH ou décisionnels devront :
· démontrer la traçabilité des données,
· afficher une explication des décisions algorithmiques,
· et prévoir un contrôle humain en cas d’usage à risque.
b. Domain-Specific Language Models (DSLM)
· Émergence de modèles sectoriels spécialisés : finance, santé, logistique, comptabilité.
· Objectif : améliorer la fiabilité et la conformité sans recourir à des modèles généralistes externes.
· Ces modèles réduisent les coûts d’entraînement et l’empreinte carbone des IA de 40 à 60 %.
c. Gouvernance de la donnée
· Harmonisation entre DSA, DMA, AI Act et Data Act.
· Développement de “Data Trusts” : tiers de confiance pour la mutualisation sécurisée des données.
· Croissance du data management souverain, avec certification “EU Cloud Label”.
🔹 4. ÉCOCONCEPTION ET SOBRIÉTÉ NUMÉRIQUE
a. Mise en œuvre du RGESN (Référentiel général d’écoconception des services numériques)
· Obligatoire pour les administrations et fortement recommandé pour les grandes entreprises dès 2026.
· Contient 78 critères répartis en 9 catégories : stratégie, architecture, interface, contenu, hébergement, algorithmie…
· 4 objectifs structurants :
1. Allonger la durée de vie des terminaux.
2. Promouvoir la sobriété des usages (limiter vidéos, “scroll infini”, notifications).
3. Réduire le trafic et les ressources logicielles.
4. Accroître la transparence environnementale (publication d’une déclaration d’écoconception).
b. Évaluation et score d’avancement
· Chaque service numérique doit produire un score d’écoconception sur 100 points.
· Les critères sont pondérés selon leur priorité (1,0 / 1,25 / 1,5).
· Les déclarations d’écoconception sont publiées sur les sites publics et certaines plateformes privées.
c. Économie circulaire et sobriété énergétique
· Les datacenters basculent vers des modèles “water positive” (recyclage total des eaux de refroidissement).
· Le reconditionnement devient un indicateur obligatoire dans les appels d’offres publics.
· Adoption massive du “Green Coding” et des API sobres (réduction de 30 % des requêtes serveur).
🔹 5. RSE, TRANSPARENCE ET RÉGULATION
a. Directive CSRD – Reporting extra-financier 2025–2026
· Publication obligatoire des indicateurs de durabilité (ESRS) dans les rapports annuels.
· Les commissaires aux comptes étendent leur mission à la vérification de durabilité.
· 4 axes clés pour le contrôle interne RSE :
1. Gouvernance renforcée (comité RSE au CA).
2. Processus de reporting intégré à l’ERP.
3. Fiabilisation des données ESG.
4. Documentation des contrôles et audits internes.
b. Régulation environnementale (Loi REEN, Arcom/Arcep, 2025)
· Obligation d’information sur les GES liés à la consommation audiovisuelle.
· Évaluation environnementale des contenus vidéo et streaming (article 26).
· Déploiement progressif d’un étiquetage environnemental des services numériques d’ici 2027.
🔹 6. TENDANCES TRANSVERSALES DU SI 2026–2030
	Domaine
	Tendance dominante
	Horizon

	Cybersécurité
	SOC autonomes, chiffrement post-quantique
	2026–2028

	IA et automatisation
	DSLM + IA réglementée (AI Act)
	2026–2030

	Cloud & infrastructures
	Souveraineté européenne, multi-région, edge IA
	2025–2030

	Numérique durable
	Écoconception normalisée (RGESN)
	2026–2030

	RSE et gouvernance
	CSRD et audit extra-financier intégré
	2025–2027


🔹 7. SYNTHÈSE
Le système d’information de 2026 se caractérise par :
· une maturité réglementaire accrue (AI Act, CSRD, RGESN) ;
· une automatisation maîtrisée par l’humain (IA explicable, décision supervisée) ;
· une transition vers le numérique durable, à la fois écologique et éthique ;
· une recentralisation européenne des données et des clouds.
Les organisations devront conjuguer sécurité, transparence et sobriété, dans une logique de performance globale et de responsabilité numérique.
Parfait. Voici la fiche complémentaire demandée, version texte structurée (niveau licence/master), prête à intégrer à la page « SI & droit ».

Repères réglementaires 2026 – SI et numérique
1) Écoconception & Numérique durable (France)
1.1 Référentiel général d’écoconception des services numériques (RGESN – 2024)
· Porté par ARCEP/ARCOM, avec l’ADEME, DINUM, CNIL, Inria.
· 78 critères organisés en 9 volets (stratégie, spécifications, architecture, UX/UI, contenus, frontend, backend, hébergement, algorithmie).
· Objectifs : allonger la durée de vie des terminaux, sobriété des usages, réduction des ressources, transparence environnementale. 
· Outils : fiche de déclaration d’écoconception + tableur d’autoévaluation (score d’avancement pondéré Prioritaire/ Recommandé/ Modéré). Publication du détail par critère recommandée.
· Exemples de critères clés : compatibilité anciens OS/navigateurs, limitation du scroll infini et de l’auto-lecture vidéo, cache serveur, PUE/WUE minimisés, stratégie d’archivage, compression des modèles IA.
1.2 Empreinte environnementale du numérique – repères ARCEP/ADEME
· Étude nationale (MAJ 13 mars 2023, compléments 2025) :
· 2,5 % de l’empreinte carbone en France ; terminaux = poste principal.
· Scénario tendanciel : +45 % d’ici 2030, quasi ×3 à 2050 sans action.
· L’écoconception « généralisée » + sobriété permet de stabiliser voire réduire l’empreinte.
2) Reporting de durabilité (UE) – CSRD
2.1 Périmètre et calendrier
· CSRD : renforce la qualité, la comparabilité et la fiabilité de l’information extra-financière (ESRS).
· 1ère année de reporting : 2024 (publication en 2025), extension progressive selon la taille/cotation. 
2.2 Contrôle interne & gouvernance (repères pratiques)
· Quatre domaines prioritaires :
1. Gouvernance (rôle du comité d’audit/CA),
2. Rôles & responsabilités clarifiés,
3. Fiabilisation SI & données ESG,
4. Conception/déploiement des contrôles sur tout le processus de reporting. 
· Constat : maturité hétérogène ; nécessité d’une feuille de route (diagnostic, écart/cible, déploiement). 
Repère CAC/SBCC : exigences d’indépendance, confidentialité, clôture/archivage des dossiers (NEP/C. com.). 
3) IA & données (UE : AI Act)
· Application progressive à partir de 2026 (classification par niveaux de risque, exigences d’explicabilité/traçabilité et supervision humaine pour les usages à risque élevé).
· À articuler avec RGPD/DSA/Data Act pour la gouvernance des données (information générale – à rappeler dans vos supports internes).
(NB : points à détailler dans la fiche « Tendances 2026 » déjà livrée.)
4) Synthèse « Qui fait quoi ? / Quoi livrer ? / Quand ? »
	Cadre
	Qui est concerné ?
	Obligations principales
	Échéance indicative
	Preuves / livrables

	RGESN (FR)
	Secteur public, écosystème numérique (fortement recommandé aux grandes ETI/GE)
	Appliquer les 78 critères adaptés ; déclaration d’écoconception ; score d’autoévaluation ; priorisation P/R/M
	2024–2026 (déploiement opérationnel)
	Déclaration publiée, tableur d’autoéval., traces tests/contrôles, trajectoire d’amélioration.

	Étude ARCEP/ADEME
	DSI, RSE, achats
	Cadrer des indicateurs (terminaux, réseaux, DC) ; scénarios & leviers (sobriété, écoconception)
	Références 2023 + MAJ 2025
	Notes méthodologiques, hypothèses, trajectoires (2030/2050).

	CSRD (UE)
	Grandes entités, puis élargissement
	ESRS dans RA ; contrôle interne du reporting ; gouvernance/CA ; audit de durabilité
	Reporting 2024 → pub. 2025, montée en charge 2026+
	Cartographie processus, matrices double matérialité, preuves SI/contrôles, PV comités.

	AI Act (UE)
	Fournisseurs/intégrateurs de SI avec IA
	Gestion du risque (haut risque), traçabilité, explicabilité, supervision humaine
	Déploiement 2026+
	Registres modèles/données, évaluations de conformité, notices utilisateurs. (général)


5) Check-list opérationnelle (DSI/RSSI/RSE)
· Gouvernance : inscrire RGESN/CSRD/AI Act à l’ordre du jour du CA/comité d’audit (rôles, responsabilités, calendrier). 
· Écoconception : lancer l’autoévaluation RGESN (versions .xlsx/.ods), publier une déclaration d’écoconception et formaliser un plan d’amélioration. 
· Mesure & trajectoires : aligner vos indicateurs environnementaux sur les repères ARCEP/ADEME ; intégrer terminaux/réseaux/DC (MAJ 2025). 
· Reporting CSRD : cartographier risques & contrôles, fiabiliser les données SI (droits d’accès, piste d’audit), formaliser les revues et tests. 
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